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ARTICLE 3

À l’alinéa 6, supprimer les mots : 

« et les agents ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à limiter l'habilitation de plein 
droit à la consultation des traitements de données aux seuls officiers de police judiciaire.
Les officiers de police judiciaire disposent de prérogatives particulières et assument une 
responsabilité propre dans la conduite des enquêtes judiciaires. Cette situation les distingue des 
agents de police judiciaire.

L'extension de cette habilitation à l'ensemble des agents de police judiciaire conduirait à accroître 
considérablement le nombre de personnes autorisées à consulter des traitements contenant des 
données sensibles, alors même que les consultations irrégulières de fichiers de police ont donné lieu 
à de nombreux contentieux et sanctions disciplinaires.

Le présent amendement maintient donc la mesure pour les seuls officiers de police judiciaire.


